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	Dans le tumulte provoqué par la controverse sur la légalisation du mariage et de l’adoption pour les couples de même sexe, faire vivre un débat informé et serein est un enjeu démocratique majeur. Les sciences sociales doivent y contribuer.

        
	Des juristes, politistes, sociologues et anthropologues répondent ici à l’Union nationale des associations familiales (Unaf), partenaire officiel des pouvoirs publics censé représenter « toutes les familles », et réfutent ses deux grands arguments : non, la nouvelle loi ne suppose ni « effacement » de la différence des sexes dans le couple, ni « mensonge » à l’enfant sur son origine ou sa filiation.

        
	Les auteurs ne se bornent pas à défendre le mariage de même sexe et l’homoparentalité. Ils démontrent que le débat change profondément lorsque l’on replace les grandes institutions de la parenté dans le temps long de l’histoire, lorsque l’on cesse de réduire les relations qui fondent la distinction de sexe aux seuls rapports de sexe opposé. L’homoparentalité est ainsi un révélateur exceptionnel des tensions et contradictions de notre droit actuel de l’adoption et surtout de la procréation médicalement assistée, incitant à l’améliorer pour toutes les familles.
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          Avant-propos

          Mettre en forme la controverse

        

        Irène Théry

      

      
        
          1La perspective d’une légalisation du mariage et de l’adoption pour les couples de même sexe a suscité ces derniers mois des réactions parfois viscérales, d’autant plus dommageables que la réforme engage des institutions fondamentales de notre société. Les questions légitimes qu’elle soulève ne doivent être ni éludées ni instrumentalisées. Car il ne suffit pas de brandir le Code civil, encore faut-il le connaître.

          2Est-il exact que la redéfinition du mariage civil « abolira » la différence des sexes et plus largement la distinction masculin/féminin ? Est-il vrai que les mots de père et de mère vont disparaître de notre droit ? Enfin, peut-on soutenir que l’enfant adopté par un couple de même sexe sera victime d’un « mensonge » sur sa conception et d’une manipulation de sa filiation ?

          3Les sciences sociales peuvent contribuer à un débat démocratique, informé et serein. À notre sens, elles le doivent. Ainsi, accorder attention à un texte important et prendre la peine de lui répondre si l’on est en désaccord avec lui est une des façons de mettre en forme la controverse qui nous paraît des plus profitables. C’est ce que ce livre se propose de faire.

          4L’Union nationale des associations familiales (Unaf) a publié le 29 octobre 2012 un dossier d’analyse intitulé Les questions du mariage, de la filiation et de l’autorité parentale pour les couples de même sexe qui mérite de retenir l’attention à la fois à cause des responsabilités qui sont celles de l’Unaf, partenaire officiel des pouvoirs publics censé représenter « toutes les familles », par ses qualités intrinsèques de ton et d’argumentation, et enfin parce qu’il propose des analyses et énonce des prises de positions avec lesquelles on peut être, pour l’essentiel, en désaccord. En un mot, l’Unaf s’oppose majoritairement au projet de loi sur le mariage de même sexe et l’adoption, alors qu’au contraire les auteurs de ce document le soutiennent.

          5Nos trois grands objectifs sont les suivants :

          
            	contexte : présenter le contexte international en matière de droits des couples de même sexe et replacer le projet de loi dans la perspective du temps long de l’histoire du mariage et de la filiation en France ;

            	analyse : examiner les points du texte qui font l’objet de controverses ainsi que les principaux amendements annoncés (AMP pour les couples de femmes, adoption pour les couples non mariés, etc.);

            	ouverture : débattre des alternatives au projet de loi qui ont été proposées (union civile, etc.) et analyser la façon dont ce projet s’inscrit, ou devrait s’inscrire, dans une réforme plus globale de la filiation contemporaine.

          

          6Ce texte a été rédigé par un ensemble de chercheurs, juristes, politistes, sociologues et anthropologues. Ils ne prétendent certainement pas être d’accord sur tout. Sur certains points, ils n’ont pas pris les mêmes positions dans le débat de ces derniers mois. Mais cela ne les empêche pas de vouloir en commun contribuer à faire comprendre pourquoi l’ouverture du mariage et de l’adoption aux couples de même sexe ne détruira ni le mariage, ni la famille, ni la différence des sexes, ni l’état civil.

          7Ces chercheurs et juristes ne présentent évidemment pas un improbable « point de vue des sciences sociales » sur le projet de loi, et pas davantage celui de l’École des hautes études en sciences sociales, qui n’a pas à prendre position en tant que telle. Les contributions n’engagent, comme c’est l’usage, que leurs signataires.

          8Les auteurs remercient très chaleureusement les Cercles de formation de l’EHESS-qui ont organisé dans l’amphithéâtre François Furet du 105 boulevard Raspail, Paris 6e, la rencontre-débat du 16 janvier 2013 au cours de laquelle ce texte a été présenté-pour leur avoir permis de s’exprimer en toute liberté.

          9Leurs remerciements tout particuliers vont à Françoise Sabban, directrice des Cercles de formation, Marina Zuccon, responsable développement, et Julien Meyrat qui a assuré le secrétariat d’édition : sans leur efficacité et leur professionnalisme, ce texte n’aurait pu être réalisé.

          10Devant le succès rencontré par l’intervention du 16 janvier et celui du texte conçu pour l’occasion, il a semblé somme toute logique de rendre pérennes les interventions des auteurs, en les réunissant dans un livre publié aux Éditions de l’EHESS, dans la collection « Cas de figure », collection qui a la volonté d’inscrire dans des horizons scientifiques les controverses les plus actuelles.

          11Cet ouvrage souhaite ainsi permettre, à qui s’interroge sur ces problématiques d’union de même sexe et de filiation, de connaître l’état de la recherche et de mieux en comprendre les enjeux, au-delà de l’effervescence des débats qui agite l’opinion et de l’évolution des textes de lois.
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          1Le 29 octobre 2012, l’Union nationale des associations familiales (Unaf) a publié un « dossier d’analyse1 » du projet de loi sur l’ouverture du mariage aux personnes de même sexe, sous le titre Les questions du mariage, de la filiation et de l’autorité parentale pour les couples de même sexe. Ce dossier de 36 pages est composé de trois grandes parties et d’annexes.

          2La première partie est intitulée Les conditions nécessaires pour aborder cette large question de société. Elle indique que, pour l’Unaf, cinq questions sont problématiques au moment du dépôt du projet. Les termes du débat n’ont pas été assez clarifiés ; les conséquences pour tous pas assez explicitées ; la cohérence avec les principes juridiques existants n’a pas été sauvegardée ; le périmètre de la réforme n’est pas clair ; la société civile et ses représentants n’ont pas été assez associés à la réflexion.

          3La deuxième est intitulée Mariage et filiation pour les couples de même sexe, enjeux et conséquences. Elle indique que, pour l’Unaf, le sens général de la réforme est « la suppression de la distinction de sexe dans le mariage et la filiation » soit, pour tous, une véritable rupture avec le droit existant, et elle analyse l’impact dramatique qu’aurait selon elle une telle rupture sur l’état civil, l’adoption, la procréation médicalement assistée, l’autorité parentale.

          4La troisième partie, intitulée Accorder de nouveaux droits aux couples de même sexe, les éventuels scenarii, explicite et argumente la position de l’Unaf. Elle est majoritairement opposée à l’institution d’un mariage des personnes de même sexe et à toute remise en cause du principe selon lequel l’enfant a pour parents « un père et une mère ». Elle est donc opposée à l’adoption plénière pour les couples de même sexe. L’Unaf est donc en désaccord complet avec le projet de loi tel qu’il a été déposé. Au-delà, elle précise qu’elle serait a fortiori opposée à toute remise en cause du principe réservant l’accès à l’AMP aux seuls couples hétérosexuels ayant fait la preuve d’une infertilité pathologique.

          5En revanche, l’Unaf se déclare favorable à la création d’une union civile spécifique aux couples de même sexe avec des droits similaires à ceux des mariés (sans ouverture vers la filiation) et à la possibilité, pour ces couples, de l’adoption simple.

          Pourquoi le dossier de l’Unaf mérite-t-il d’être discuté ?

          6À notre sens, ce texte mérite discussion parce qu’il tranche avec nombre de déclarations entendues au cours de ces derniers mois de la part des opposants au projet de loi, par différentes qualités : un ton modéré, des analyses argumentées, des prises de position, enfin, explicitement assumées en faveur d’un autre scénario que celui du projet de loi. Ce texte engagé rappelle qu’il est naïf de confondre l’objectivité avec la neutralité : ce n’est pas parce qu’on « ne prend pas position » qu’on est objectif. Ce qui importe est d’argumenter de façon rationnelle la position que l’on croit juste, au regard à la fois des faits concernés et des valeurs en cause. Une discussion est alors possible.

          7L’Unaf a décidé de centrer son argumentation sur le droit civil, en laissant de côté d’autres considérants, en général mis en avant par les opposants (considérants religieux, psychologiques, pédagogiques, philosophiques, « anthropologiques », psychanalytiques, etc.). Ce choix nous paraît judicieux pour deux raisons. D’une part, la réforme concerne, certes, les droits des couples de même sexe, mais ce faisant elle transforme nécessairement le mariage et la filiation en général, donc notre droit commun de la parenté, et il est important d’en prendre la mesure. D’autre part, en argumentant sur le droit, on se contraint à la clarté et à la précision : le niveau du débat ne peut qu’en être amélioré, ainsi que la capacité pour chacun à mieux apercevoir les enjeux de fond de la réforme.

          8Enfin, l’Unaf souligne, à juste titre, que la rhétorique de l’égalité des sexualités (ou égalité entre « les homosexuels » et « les hétérosexuels ») ne permet pas de rendre compte de la réforme, qui engage en réalité, au plan juridique, la question des sexes. C’est bien ce qu’indique le titre du projet. Il ne porte pas sur l’orientation sexuelle des personnes et donc pas sur un prétendu « mariage homosexuel », mais sur leur identité sexuée et donc sur un mariage « des personnes de même sexe ». Et il est vrai qu’évoquer l’égalité des sexualités sans plus d’argument pourrait se retourner contre le projet si-en présentant toute différence sexuée en termes de discrimination-elle faisait croire qu’une sorte de machine logique infernale est à l’ouvre, obligeant finalement à dénier la différence biologique entre un homme et une femme au regard de la procréation.

          9Mais à la différence de l’Unaf, nous pensons que la revendication d’égalité est légitime et qu’il est parfaitement possible de montrer qu’elle concerne des situations comparables. De plus, dans la vraie vie sociale, la supposée machine infernale n’existe pas plus que la célèbre boîte de Pandore de la mythologie : ce n’est qu’un fantasme agité pour faire peur. Les sociologues savent que l’invocation de la « mise en péril » est un classique depuis La Rhétorique réactionnaire, le célèbre livre d’Albert O. Hirschman (1991).

          10Enfin, à la différence de l’Unaf, nous pensons que, sans être directement présente au plan du droit, la question de l’homosexualité est bien le cour des enjeux sociaux, moraux et humains soulevés par l’institution d’un mariage de même sexe : il ne s’agit rien moins que d’inclure définitivement ceux qu’autrefois on a traités comme une « espèce » à part de l’humanité commune, qu’on a réduits à leur seule sexualité-une sexualité présentée en outre comme un dangereux péché et une inquiétante pathologie - au sein de l’ordinaire des rapports sociaux de sexe qui nous permettent de faire société ensemble (voir la contribution de Jérôme Courduriès).

          11Or, c’est justement sur le fond du débat, sur la question des sexes et des relations sexuées, que nous sommes en désaccord avec le point central de l’analyse de l’Unaf, dont tout le reste découle.

          Un désaccord de fond sur la question des sexes

          12Pour l’Unaf, le projet de loi implique une neutralisation de la différence des sexes. Elle le présente même comme une « suppression de la distinction de sexe », tant dans le mariage que dans la filiation. Et au fond, l’entièreté de son opposition à la réforme repose sur ce grief fondamental. Dans un tel « effacement », elle voit une véritable rupture, et cela « pour tous », avec l’univers de sens et de droit qui a été le nôtre jusqu’à présent. L’Unaf va jusqu’à évoquer l’idée que la réforme bouleverserait pour chacun son « état civil », et engagerait une remise en cause de notre « pacte social ». Elle pense enfin qu’une telle hypothèse remet en cause les droits fondamentaux de l’enfant. On le voit, le ton est modéré mais l’analyse, au fond, ne l’est pas. L’accu sation portée est grave.

          13Or il se trouve que cette affirmation est tout simplement erronée. L’objet de la réforme n’est pas de « neutraliser » le sexe des individus, et le texte ne le fait pas. Il n’est pas question de supprimer du Code civil les termes d’époux et épouses ni les termes de père et de mère. En outre, bien qu’elle utilise l’expression « distinction de sexe » (Théry, 2007), issue des sciences sociales, l’Unaf démontre qu’elle n’en a pas compris le sens. En effet, celle-ci a été forgée par des anthropologues justement pour montrer que l’on ne peut pas réduire les relations sexuées aux seules relations de sexe opposé (homme/femme) ou de genre opposé (masculin/féminin). Dans toute société les relations de même sexe, qui parcourent tout l’univers de la vie sociale et contribuent en particulier à structurer la parenté (père/fils, mère/fille, oncle/neveu, sour/sour, frère/frère, etc.), ne sont ni moins instituées, ni moins importantes, ni moins signifiantes que les relations de sexe opposé.

          14Seul un certain héritage, lié à l’histoire de notre propre culture, peut amener à confondre très souvent les relations sexuées avec les seuls « rapports homme/femme », voire avec les rapports « hétérosexuels », le tout étant confondu avec la « différence des sexes ». Ainsi, l’un des opposants les plus décidés à la loi sur le Pacs, Tony Anatrella, prêtre et psychanalyste, conseiller de l’Église de France, justifiait en 1999 son opposition à toute remise en question de la définition traditionnelle du couple en droit civil par l’affirmation : « Les homosexuels n’atteignent pas à la différence des sexes2 ». Dans une telle perspective, il est exclu d’accorder la moindre existence sociale aux relations amoureuses de deux hommes ou de deux femmes.

          15De façon parfaitement claire, ce qui est en cause dans le projet est non pas une « suppression » mais un redéploiement de la distinction de sexe, de façon à inclure dans le mariage et l’adoption, non seulement les relations de sexe opposé, mais les relations de même sexe. Ainsi, si la loi est votée, il y aura des couples mariés formés d’un époux et d’une épouse, comme ce fut toujours le cas, mais...
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